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salariaux plus élevés qu'en
Pologne. Voici donc une
mesure qui renforce les places
de travail en Suisse - mais qui
fâche les milieux économiques
soucieux de rentabilité.

Au cours de la récente

campagne référendaire (DP

2148a). les partisans de la
réforme de l'imposition des

entreprises n'ont cessé de

proclamer la nécessité de ce

projet pour préserver les

emplois: «Une Suisse forte,
pour nos emplois!» Or, qui a eu
la curiosité de lire le texte
législatif de A jusqu'à Z aura

cherché en vain une disposition
qui soutienne de près ou de

loin nos places de travail. Mais

pour les milieux économiques,
l'essentiel était que la
diminution de la charge fiscale
permette d'augmenter les
bénéfices. Pas comme les œufs
suisses.

Expresso
Les brèves de DP, publiées dans le Kiosque sur le site

Incohérence populiste

En novembre dernier, le Parlement a réduit de 50 millions les dépenses de personnel pour 2017. A la
tête des manieurs de ciseaux, la députation UDC. Les premières victimes de ces coupes? Les

départements de la défense et des finances (gardes-frontières) dont cette même députation ne cesse
de revendiquer l'accroissement des moyens pour répondre à ses angoisse sécuritaires. Résultat:
l'armée ne pourra épuiser son nouveau et coquet budget, faute de personnel. | Jean-Daniel Delley -
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